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 � Les opérateurs des filières de produits carnés et laitiers se recomposent fortement, en lien avec les transformations 
des modes de consommation et les évolutions des politiques publiques. Ces transformations réinterrogent les 
possibilités d’action des éleveurs pour participer à la structuration des filières et à la segmentation de l’offre auprès 
du consommateur.

Introduction

Les nouvelles attentes sociétales et 
les controverses concernant les sec-
teurs de productions de ruminants 
(Delanoue et Roguet, 2015) ont modi-
fié profondément les comportements 
de consommation et la demande de 
produits carnés et laitiers (Laisney, 
2011). Ces cinquante dernières années 
ont été aussi marquées par la mise en 
place, puis les évolutions de la Politique 
Agricole Commune (PAC) et des poli-
tiques structurant les marchés, français 
et européens et par les transforma-
tions contrastées des filières françaises 
viandes bovine et ovine, laits de vache, 
de brebis et de chèvre. Cet article de 
synthèse a pour objectif d’analyser ces 
changements, à l’œuvre en France, en 
adoptant une perspective historique 
depuis les années 1960-1970, ainsi que 
de comprendre quelle y est la place des 

éleveurs. Pour cela, nous nous appuyons 
sur un ensemble de ressources biblio-
graphiques (académiques et profes-
sionnelles) et sur des cas d’études 
conduites sur les transformations des 
filières. Nous analyserons, dans les deux 
premières parties, quelles sont les évo-
lutions en matière de consommation 
et de politiques publiques structurant 
les marchés. Dans la troisième partie, 
nous verrons comment ces évolutions 
ont conduit à des modifications pro-
fondes dans les stratégies des acteurs 
des filières (concentration, évolution 
des modes de coordination…), à tous 
les niveaux (collecte, transformation, 
distribution). Dans les quatrième et 
cinquième parties, nous examinerons 
quelle est la place des éleveurs au sein 
de ces recompositions, en particulier 
dans la gouvernance et la structuration 
des filières, d’une part, et dans la seg-
mentation de l’offre au consommateur, 
d’autre part.

1. Une demande 
de produits 
laitiers et carnés 
qui se transforme

Entre 1970 et la fin des années 1990, 
la consommation des produits carnés, 
comme celle des produits laitiers, pro-
gresse à un rythme supérieur à celui 
de la population française, ce qui se 
traduit par un accroissement très sen-
sible de la consommation par habi-
tant. Ainsi la consommation française, 
toutes viandes confondues, augmente 
de 77,6 en 1970 à 94,1 kg équiva-
lent carcasse par habitant et par an  
(kgec/hab/an) en 1998 (tableau 1). La 
même évolution s’observe pour les 
produits laitiers dans leur ensemble 
(Nichèle et al., 2005). En revanche, entre 
1998 et 2015, la consommation totale de 
produits carnés par habitant s’est affais-
sée de près de 6 kgec/hab/an,  suivie, 
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à partir du courant des années 2000, 
par celle des produits laitiers (tableau 1 
et 2). Néanmoins, pour les produits car-
nés, cet affaissement de la consomma-
tion n’altère pas le fait que, depuis les 
années 1960, ils restent le premier poste 
de dépense d’alimentation des Français, 
constituant environ 25 % des dépenses 
alimentaires hors boissons en 2016 
(données Insee in Agreste, 2017).

Au sein de ces deux grandes catégo-
ries de produits (laitiers et carnés), les 
évolutions des consommations diffèrent 
significativement. Certes, pour chacun 
des produits carnés (à l’exception du 
cheval), les volumes totaux consom-
més en 2015 sont supérieurs à ceux de 
1970, néanmoins, en 45 ans, la part de la 
viande bovine (bœuf et veau) baisse de 
façon importante, passant de 39 % des 
volumes de viande consommés en 1970 
à seulement 27 % en 2015, tandis que la 
viande de volaille bénéficie d’une forte 
augmentation, progressant de 16  à 
31 % des volumes. Sur cette période, 

les parts des viandes d’ovins-caprins et 
de porcs restent globalement stables. 
Pour les produits laitiers, sur la période 
1975-1995, la consommation de laits 
écrémés et demi-écrémés se substitue 
presque complètement à celle de lait 
entier (Nichèle et al., 2005), alors que 
la consommation de fromages croit de 
près de 30 %, que celle des yaourts est 
multipliée par deux et celle des desserts 
lactés par près de six (données Insee et 
Panel Secodip in Nichèle et al., 2005). 
En revanche, depuis 1998, la consom-
mation des laits liquides diminue. C’est 
plus récemment, depuis la crise de 
2009, que celle des produits laitiers 
ultra-frais (yaourts et desserts lactés) 
s’affaisse. Quant aux consommations 
de fromages et de matière grasse lai-
tière, elles stagnent (tableau 2) voire 
progressent légèrement sur les dix 
 dernières années.

Des facteurs économiques et socié-
taux peuvent expliquer ces varia-
tions de long terme (cf. la synthèse 

de Delanoue et Roguet (2015) sur les 
controverses adressées à l’élevage et 
celle de Legendre et al. (2017) traitant 
des controverses sur la consomma-
tion de viande). Ainsi, la croissance 
des quantités consommées entre 1970 
et 1999 est concomitante d’une aug-
mentation des revenus et du pouvoir 
d’achat moyen des ménages, ceci se tra-
duisant par une élévation de la consom-
mation journalière de protéines et par 
une substitution des protéines d’origine 
végétale par celles issues d’animaux. 
Pour les produits carnés, les prix rela-
tifs jouent, encore aujourd’hui, un rôle 
majeur dans l’explication des évolu-
tions de consommation inter-espèces 
ou intra-espèce. Les prix moyens dif-
fèrent significativement entre espèces  
(15,8 €/kg pour la viande fraîche de veau 
contre 7,3 €/kg pour la viande porcine 
fraîche), mais aussi entre produits issus 
d’une même espèce (10,5 €/kg pour la 
viande hachée fraîche contre 14,4 €/kg 
pour la viande de bœuf piécée fraîche) 
(données du « Kantar World Panel », 
in France AgriMer, 2015a). À partir de 
2008, la crise économique a contribué 
à amplifier la part de marché des pro-
duits carnés les moins chers, particu-
lièrement la viande hachée surgelée et 
certaines viandes de volailles (France 
AgriMer, 2015b). La consommation de 
viande, et en particulier celle de viande 
de bœuf et de porc, jadis supérieure 
dans les catégories sociales favorisées 
est désormais plus importante dans le 
bas de l’échelle sociale (Laisney, 2013).

Les préférences des ménages changent 
aussi sous l’effet des évolutions de la 
société et des modes de vie (développe-
ment de l’emploi des femmes, urbanisa-
tion croissante, pause méridienne sur 
le lieu de travail…). Ces évolutions se 
traduisent par la demande de produits 
à plus longue durée de vie, pouvant être 
préparés rapidement et consommés en 
tous lieux. La praticité est plébiscitée. 
En cinquante ans, l’augmentation de 
la consommation de produits élabo-
rés, très transformés et marquetés, est 
considérable (plats préparés à base 
de viande, desserts lactés) au détri-
ment des produits moins transformés 
(Agreste, 2017). Ainsi, à titre d’exemple, 
les consommations nationales de fro-
mages de chèvre et de brebis n’ont que 
très légèrement augmenté en dix ans 

Tableau 1. Évolution de la consommation française des produits carnés (France 
AgriMer, 2010 ; France AgriMer, 2016a).

Consommation de viande
(en kg équivalent carcasse 

par personne et par an)
1970 1990 2000 2010 2015

Bovine 30,0 29,7 25,8 26,0 23,5

Ovine (et caprine) 3,0 5,5 5,1 3,4 2,9

Porc 30,7 35,4 36,2 33,4 32,9

Volaille 12,1 22,0 24,8 24,5 26,6

Total produits carnés 77,6 93,7 92,4 87,5 86,1

Tableau 2. Évolution de la consommation française de produits laitiers (GEB-Idele, 
d’après CNIEL et SS).

Consommation de produits laitiers
Total (1 000 t) En kg/habitant

2005 2015 2005 2015

Lait de consommation 3 200 3 268 54,3 49,2

Yaourts et desserts lactés 1 964 1 936 33,3 29,2

Fromages (tous laits) 1 468 1 571 24,9 23,7

Beurre 480 532 8,1 8,0
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(respectivement + 5,4 et + 2,1 %) 
(France AgriMer, 2016b), alors que 
celles des produits frais et ultra-frais 
des mêmes laits sont actuellement en 
pleine expansion. De même, les mor-
ceaux entiers à bouillir et à braiser de 
viande bovine, utilisés pour l’élabora-
tion de bœuf bourguignon ou de pot de 
feu, se vendent mal en dépit d’un prix 
relatif favorable, alors que les steaks 
hachés sont passés de 25 % (1995) à 
42 % de la consommation de bœuf 
des ménages (France AgriMer, 2012). 
A contrario, la viande ovine est pénali-
sée par le peu de produits transformés 
et une découpe qui reste « basique ».

Il est à noter qu’une part de la consom-
mation nationale se fait sous la forme 
d’ingrédients incorporés peu visibles 
dans les plats cuisinés. Pour le secteur 
laitier, c’est 33 % de la consommation 
qui passe par les industries agro-ali-
mentaires à travers les activités de 
biscuiterie, l’alimentation infantile, etc. 
Ces formes de demande génèrent d’im-
portants échanges entre opérateurs et 
structurent une partie des importations 
(Perrot et al., 2016).

En France, ce sont surtout des raisons 
hédoniques, festives, symboliques qui 
président à la consommation des pro-
duits animaux (Birlouez, 2012 ; Brulotte 
et Di Giovine, 2016). Ainsi, les produits 
laitiers et notamment le fromage sont 
historiquement considérés en France 
comme structurant du repas (Roberts 
et Micken, 1996). Néanmoins, les diffé-
rentes crises sanitaires ou fraudes au 
cours des deux dernières décennies ont 
érodé la confiance de certains consom-
mateurs dans les produits d’origine ani-
male (Setbon et al., 2005). De plus, les 
controverses sur l’impact négatif de la 
consommation de produits animaux sur 
la santé (cancer, maladies cardiovascu-
laires, allergies alimentaires…) se déve-
loppent depuis les années 1980 (Combris 
et al., 2011). Jusqu’alors limitées essen-
tiellement à la viande, elles concernent 
aujourd’hui également le lait (Norat et 
Riboli, 2003 ; Michaëlsson et al., 2014).

Sous l’influence de l’ensemble de ces 
dimensions, la sensibilité des consom-
mateurs à des critères de qualité dis-
tinctive (organoleptiques, nutritionnels 
ou mettant en avant les modes de 

 production, un terroir ou un patrimoine) 
augmente (Tavoularis et  al., 2007  ; 
Verbeke et al., 2010). Plus récemment, 
d’autres critères de qualité distinctive 
apparaissent sous l’influence des nou-
velles préoccupations sociétales, tels 
que l’impact des activités d’élevage sur 
l’environnement, le respect du bien-
être animal, ou les interrogations sur le 
droit à élever et abattre un animal pour 
le consommer. Les travaux d’analyse 
de la perception qu’ont les consomma-
teurs des produits, de leurs apprécia-
tions sur l’étiquetage, de l’évolution de 
leur consentement à payer mettent en 
évidence l’augmentation de leur sensi-
bilité à une diversité de critères de qua-
lité distinctive (Grunert et Valli, 2001  ; 
Roosen et al., 2003  ; Chameroy, 2013). 
Néanmoins, le consentement à payer 
des consommateurs n’est pas toujours 
suffisamment important (voir l’analyse 
en viande ovine de Font i Furnols et al., 
2011). Par ailleurs, la consommation 
effective de produits animaux sous signe 
de qualité est relativement stable depuis 
10 ans et ce, tous produits confondus 
(données Inao, CNAOL, ODG, Agreste – 
Enquête annuelle laitière, ODG, Synalaf, 
Sylaporc, Filrouge, in Agreste 2017). 
Ainsi, pour Harper et Henson (2001), le 
fait que cette augmentation de la sensi-
bilité des consommateurs ne se traduise 
pas systématiquement par un achat 
révèle l’existence de nombreux obsta-
cles – manque d’information, manque 
de disponibilité, manque de confiance 
sur sa propre capacité d’influence, disso-
ciation entre bassin de production et de 
consommation, coût – qui empêchent 
les consommateurs d’exercer leur préfé-
rence éthique dans le choix des aliments.

2. Des évolutions 
importantes 
des politiques publiques 
et de la réglementation

 � 2.1. Du soutien 
de la production 
au démantèlement 
des outils d’intervention : 
vers une libéralisation 
des marchés

En cinquante ans, c’est un véritable 
changement de paradigme dans 
les mécanismes de régulation que 

connaissent les marchés agricoles. 
L’administration des prix, instaurée 
dès les années 1960, fait aujourd’hui 
place au laisser-faire des marchés et à 
la gestion des conséquences des insta-
bilités de prix. En effet, au sortir de la 
seconde guerre mondiale, des outils 
ont été mis en place pour protéger le 
marché européen (droits de douane) et 
stabiliser les prix (mesures d’interven-
tion, de stockage et d’écoulement des 
produits). Leur démantèlement et/ou 
leur assouplissement progressifs inter-
viennent dès les années 1980 pour la 
viande ovine (Nozières, 2014), puis dans 
les années 1990 pour la viande bovine, 
et à partir de 2000 pour le lait, jusqu’en 
2015 avec la suppression des quotas 
(Trouvé et  al., 2016). Pour réduire les 
coûts et se mettre en conformité avec 
le droit du commerce international, les 
droits de douane sont progressivement 
réduits, ainsi que les prix d’intervention 
qui aujourd’hui s’apparentent à un filet 
de sécurité. Initialement administré à 
un niveau satisfaisant pour les produc-
teurs et les consommateurs, les prix 
européens se sont progressivement 
rapprochés des cours mondiaux. Ceci 
s’est aussi traduit par une augmenta-
tion de leur volatilité. Ces changements 
marquent tous les secteurs (Perrot et al., 
2016), de manière inégale du fait d’un 
pas de temps spécifique des réformes, 
de l’internationalisation plus ou moins 
marquée des opérateurs et de niveaux 
de compétitivité externe différents. 
Pour compenser ces effets, la PAC s’est 
concentrée sur des aides directes liées 
à la production puis découplées et 
associées à un second pilier axé sur le 
développement rural, contribuant à 
une stabilité des revenus, aujourd’hui 
de moins en moins assurée (Chatellier 
et Jacquerie, 2004).

Le marché français du lait est emblé-
matique de ces transformations. À 
partir de 1984, la régulation des mar-
chés laitiers européens a été étendue 
de l’administration des prix à celle 
des volumes. En France, le choix de 
mettre en œuvre des quotas laitiers 
non marchands, liés au foncier et 
gérés à l’échelle départementale, leur a 
conféré une dimension institutionnelle 
et a permis aux producteurs d’exercer 
un contrôle collectif sur leur devenir 
(Dervillé et al., 2012). Les laboratoires 
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interprofessionnels ont organisé le 
paiement du lait à la qualité. Ainsi, 
jusqu’en 2008, l’accès au marché des 
éleveurs laitiers était négocié, dans le 
cadre d’un marché administré (Dervillé 
et al., 2016). Mais depuis 2008-2009, le 
secteur est confronté à un changement 
de régime de concurrence (Dervillé et 
Allaire, 2014a) en particulier du fait des 
transformations dans les modalités de 
gouvernance de la filière avec une mise 
sous pression des organisations profes-
sionnelles et interprofessionnelles et la 
création d’organisations de producteurs 
chargées, dans le cadre du Paquet Lait 
(2012) puis de l’Organisation Commune 
de Marché unique (2013), de négocier 
les conditions contractuelles d’accès au 
marché. La crise que connaît le secteur 
depuis 2015 tend à montrer que les dis-
positifs publics et privés élaborés pour 
faciliter la coordination de la filière sont 
à ce jour insuffisants ou insuffisamment 
appropriés (Trouvé et al., 2016 ; Dervillé 
et al., 2016).

 � 2.2. Le développement 
des politiques « de qualité » 
et le poids grandissant 
de la réglementation 
sanitaire

Dans les années 1990, les crises 
sanitaires majeures et très médiati-
sées (Encéphalopathie Spongiforme 
Bovine – ESB, dioxine, légionellose…), 
ainsi que l’évolution des attentes des 
consommateurs, conduisent à déve-
lopper ou renforcer les politiques de 
qualité en France et en Europe. Mais la 
construction du marché unique euro-
péen a fait apparaître des différences de 
logiques, en matière de qualité et dans 
la mise en œuvre des normes associées, 
entre i) une vision anglo-saxonne où la 
qualité se définit comme un standard 
se limitant aux aspects sanitaires et 
nutritionnels et ii) une vision latine où 
prédomine la valorisation d’un patri-
moine, d’une culture, d’un savoir-faire. 
Depuis les années 1990, un compromis 
instable articule les deux conceptions, 
et les controverses restent vives, entre 
entrave à la concurrence et protection 
des acteurs (Sylvander, 1996).

Sont encadrés par la réglementa-
tion européenne, d’une part, les dis-
positifs de certification officielle de la 

qualité par l’origine (AB, IGP ou AOP) 
qui soutiennent le développement 
agricole, notamment dans les zones 
difficiles, et, d’autre part, les outils per-
mettant de garantir la sécurité sani-
taire des produits alimentaires tout au 
long des chaînes de production. Ainsi, 
depuis 1991 et 1992, les règlements 
européens définissant les dispositifs 
de certification de la qualité des pro-
duits par l’origine n’ont cessé d’évoluer. 
Après les avancées sur la labellisation 
des produits de montagne (Règlements 
UE 1151/2012 et 665/2014), des discus-
sions sont aujourd’hui en cours sur l’op-
portunité de labelliser les circuits courts 
(COM866, 2013).

Sur le plan sanitaire, le règlement 
européen dit « Paquet hygiène », adopté 
en 2002, transfère aux opérateurs, à 
chaque stade de la filière, agriculteurs 
compris, la responsabilité juridique 
de la qualité sanitaire des produits, 
générant des règles sur la traçabilité 
des denrées alimentaires et donnant 
lieu à des innovations (systèmes d’in-
formation globaux, logiciels couplant 
traçabilité et gestion de production…). 
Plus globalement, les réglementations 
sanitaires induisent des recomposi-
tions au sein des filières, liées notam-
ment au coût important des mises aux 
normes, entrainant des fermetures et/
ou des rachats de structures. Ces régle-
mentations peuvent aussi influencer 
les échanges internationaux ainsi que 
les stratégies d’internationalisation 
des entreprises, en jouant comme des 
 barrières non tarifaires aux échanges 
(Pion, 2016).

3. Des opérateurs de l’aval 
qui se recomposent

La globalisation et la libéralisation 
des échanges, associées à la matu-
rité des marchés intérieurs, ont pour 
effet un accroissement de la concur-
rence entre entreprises (Rastoin, 
2000) et entre territoires, aux échelles 
mondiales, européennes et locales. 
De ce fait, l’ensemble des acteurs 
portent une attention accrue à leurs 
marges globales (Rastoin, 2008). Ils 
se concentrent (cf.  §  3.1 et 3.2) et 
cherchent de nouveaux marchés, à 

l’international (cf. § 3.3) ou travaillent, 
souvent avec les éleveurs, l’offre à des-
tination des consommateurs (cf. § 5).

 � 3.1. Développement 
et concentration 
des opérateurs de collecte 
et de transformation

Si la période 1970-1980 a été carac-
térisée par une phase de concentra-
tion industrielle et d’amélioration de 
la productivité, c’est depuis les années 
1990 que les nombreuses restructu-
rations financières engendrent une 
forte concentration des structures de 
collecte et de transformation (Rastoin, 
2000). À noter que cette tendance 
touche aussi bien les entreprises de 
droit commercial que le secteur coo-
pératif (Filippi et Triboulet, 2011). 
Cette concentration des industries 
laitières (Ricard, 2014) et de la viande 
(De Fontguyon et Sans, 2003) pose la 
question de l’équilibre concurrentiel 
des marchés. Elle a, en effet, conduit 
à des structures de marchés de type 
« oligopoles à frange » dans lesquelles 
quelques gros opérateurs dominent, 
cohabitant avec de nombreuses petites 
structures (voir pour le secteur viande 
bovine l’article de Soufflet 1990). 
Néanmoins, le degré de concentration 
varie selon les produits concernés. Par 
exemple, alors que pour le beurre et le 
lait liquide, les trois premiers groupes 
commercialisent respectivement 59 et 
69 % des fabrications nationales, pour 
le fromage, les vingt premiers établis-
sements traitent 45 % seulement de la 
production nationale (France AgriMer, 
2016b).

Le processus de concentration inter-
roge aussi le maintien des outils de 
transformation dans les territoires de 
production. Ainsi, si la capacité d’abat-
tage à l’échelle nationale reste impor-
tante, le maillage territorial laisse 
apparaître des zones peu dotées en 
outils industriels. La disparition de ces 
outils s’accompagne d’une perte de 
savoir-faire et réinterroge la possibilité 
du maintien de la valeur sur ces terri-
toires. Cette situation conduit, dans 
certains cas, la puissance publique à 
soutenir certains d’entre eux en dépit 
de leur non rentabilité économique 
(Guiomar, 2011).
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 � 3.2. Des distributeurs 
très concentrés appliquant 
une stratégie de domination 
par les coûts

Depuis leur émergence à la fin des 
années 1950, les opérateurs de la 
grande distribution n’ont cessé de se 
développer pour devenir aujourd’hui 
des acteurs majeurs des filières. 
Bénéficiant de l’augmentation du pou-
voir d’achat des ménages, l’expansion 
de ce modèle de distribution de masse a 
accompagné le développement de l’in-
dustrie agroalimentaire. Dès les années 
1970, la croissance de la consommation 
commence à ralentir, l’environnement 
réglementaire et concurrentiel se dur-
cit (Daumas, 2006), ce qui entraine des 
fusions-acquisitions des enseignes, qui 
s’accélèrent au cours des années 1990. 
Actuellement, en France, six grands 
groupes internationaux représentent 
près de 90 % des parts de marché de 
la grande distribution, avec, récem-
ment, une accélération des stratégies 
d’alliance entre groupes pour le regrou-
pement des achats. Aujourd’hui, les 
grandes surfaces d’alimentation géné-
rale commercialisent près des deux tiers 
des ventes de produits alimentaires 
hors tabac (INSEE, 2017) et constitue 
le circuit dominant des ventes de pro-
duits carnés et laitiers. On constate, 
néanmoins, que les commerces ali-
mentaires spécialisés indépendants 
résistent mieux pour la viande que 
pour les produits laitiers. En 2000, ils 
représentaient une part de marché de 
25 % pour la viande, contre 3 % pour les 
produits laitiers (de Kermadec, 2011).

La domination par les coûts reste 
la stratégie de base pour le dévelop-
pement de ces grandes enseignes 
(Mevel, 2010). Elle conduit au renfor-
cement de leur puissance d’achat et 
à l’instauration d’un rapport de force 
conflictuel, en leur faveur, avec les 
acteurs de l’amont (Allain et Chambolle, 
2003). Dans les années 1990, la nature 
des relations entre ces acteurs et leurs 
fournisseurs connait une inflexion. Sous 
la pression croissante de leurs concur-
rents directs et des grands groupes de 
l’industrie et en réponse à l’évolution 
profonde des modes de consomma-
tion, les distributeurs développent 
leurs marques propres (Lepers, 2003). 

Alors que cette stratégie s’inscrit, dans 
un premier temps, dans un objectif de 
compétitivité prix avec des marques de 
distributeur premier prix, elle répond 
par la suite à un objectif de gain de 
compétitivité hors prix, avec le déve-
loppement de marques de distribu-
teur « premium » qui s’appuient sur 
des cahiers des charges spécifiques 
(marques de distributeur « terroir », 
marques de filière) (cf. § 5).

 � 3.3. Des stratégies 
d’opérateurs de plus en plus 
structurées par le poids 
des échanges mondiaux

Tout en se concentrant, les opéra-
teurs d’aval recherchent de nouveaux 
vecteurs de croissance. Le marché 
domestique des produits carnés et 
laitiers étant mature ou quasi-mature, 
l’export au sein de l’Union européenne 
mais surtout vers les pays-tiers, peut 
présenter des opportunités. Ainsi pour 
le lait de vache, la demande internatio-
nale, bien qu’en croissance modérée et 
fluctuante (Trouvé et al., 2016) consti-
tue aujourd’hui le moteur principal 
du développement des opérateurs 
concernés, avec un appel sous forme 
essentiellement de fromages et de 
laits secs, émanant en particulier de la 
Chine, mais aussi du Royaume-Uni et 
de l’Italie (Perrot et al., 2016). En viande 
bovine, le décalage entre la nature de 
l’offre nationale et celle de la demande 
(type d’animaux, caractéristiques de 
viandes) conduit certains opérateurs à 
se spécialiser sur des marchés d’export 
(Idele, 2016b). Soixante pour cent des 
quantités de viande ovine consom-
mées sont importées (Idele, 2016a), ce 
qui structure fortement la stratégie des 
transformateurs et des distributeurs.

 � 3.4. Des modes 
de coordination 
entre opérateurs 
qui évoluent

Le développement de contrats 
entre opérateurs, voire l’intégration 
entre structures, et la perte de vitesse 
progressive des formes d’organisa-
tion moins centralisées et formalisées 
(transactions de gré à gré, marchés 
physiques) traduit une évolution forte 
des modes de coordination au sein 

des filières agro-alimentaires vers des 
dispositifs de plus en plus formalisés. 
Réseaux de sous-traitance, réseaux 
d’entreprises, partenariat, alliance, etc., 
les formes organisationnelles hybrides, 
associant entre-elles les structures 
d’aval, se développent (Ménard, 2003). 
La gouvernance des filières animales 
évolue donc vers des formes de plus 
en plus centralisées.

Les contrats coordonnent les activi-
tés des opérateurs en définissant, de 
façon formelle, le type de bien ou de 
service échangé, la quantité et les qua-
lités attendues, le processus de pro-
duction, la rémunération, la fréquence 
des échanges et les investissements 
à réaliser. Ces modalités de coordina-
tion sont destinées autant à maîtriser 
la concurrence qu’à sécuriser les rela-
tions avec les fournisseurs et fiabiliser 
l’approvisionnement, en termes de 
quantité mais surtout de qualité. Le 
développement de ces contrats a été 
porté non seulement par les stratégies 
des acteurs privés mais également par 
les politiques publiques (cf. § 4.2). Il a 
été renforcé par la progression des stra-
tégies de segmentation de l’offre pour 
le consommateur qui s’appuient sur la 
définition de cahiers des charges spéci-
fiques (cf. § 5) (Sans et Coquart, 1998).

Certaines stratégies de concentra-
tion industrielle (cf. § 3.1) ont conduit 
à des opérations de filialisation, en par-
ticulier dans le secteur laitier, ainsi qu’à 
des opérations de croissance externe 
(fusions, acquisitions) (Torre et  al., 
2013). Elles ont eu pour conséquence 
une diminution de la division du travail 
tout au long des filières et à un rassem-
blement des activités au sein d’entre-
prises industrielles ayant un poids de 
plus en plus important. Néanmoins, l’or-
ganisation de la collecte et de la trans-
formation des produits carnés et laitiers 
diffèrent. Pour le lait, du fait de sa nature 
périssable, relativement homogène à la 
sortie de la ferme et dont la séparation 
des constituants donne lieu à une mul-
tiplicité de produits, collecte et trans-
formation sont aujourd’hui souvent 
effectuées au sein d’une même struc-
ture. En revanche, dans les secteurs des 
viandes de ruminants ces opérations 
sont généralement prises en charge par 
des acteurs distincts.
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Bien qu’ils ne soient pas majoritaires, 
certains opérateurs de la distribution 
ont également adopté des stratégies 
d’intégration pour soutenir le déve-
loppement de leurs marques propres. 
C’est le cas notamment des enseignes 
Leclerc et Intermarché dans les filières 
viande. Ainsi, les abattoirs Gilles ont été 
le support de la création de Kermené 
(transformation de produits carnés), par 
l’enseigne Leclerc en 1978. L’enseigne 
Intermarché, quant à elle, mène une 
stratégie d’intégration de ses fournis-
seurs avec le rachat de la laiterie Saint-
Père en Retz en 1990 et de l’abattoir SVA 
Jean Rozé en 2001, les adhérents de ce 
réseau s’affichant aujourd’hui comme 
des « producteurs commerçants ».

Ainsi, c’est un véritable changement 
de paradigme auquel sont soumises 
les filières de produits carnés et laitiers, 
puisqu’il ne s’agit plus de penser « de 
la fourche à la fourchette », mais bien 
« de l’assiette au champs » (cf. § 1). 
De plus, l’environnement dans lequel 
agissent les opérateurs des filières est 
devenu très concurrentiel, générant 
de profondes recompositions (cf. § 2 et 
3). Le modèle mis en place depuis les 
années 1970, organisé autour de flux de 
produits standardisés incite à la perma-
nence d’un avantage coût, notamment 
via des gains de productivité (Mevel, 
2010). La captation par les producteurs 
d’une part significative de la valeur, 
suffisante pour couvrir les coûts de pro-
duction et dégager un revenu, est alors 
en question. Ceci interroge tout autant 
l’efficacité de leurs organisations collec-
tives et de leurs modes de coordination 
avec les autres opérateurs (cf. § 4), que 
leur capacité à peser sur la segmenta-
tion de l’offre au consommateur et leur 
autonomie dans les choix de modes de 
production (cf. § 5).

4. Gouvernance 
et structuration 
des filières : 
quel poids des éleveurs  ?

Encadrés par les politiques publiques, 
les outils pour la gouvernance et la 
structuration des filières ont fortement 
évolué dans les dix dernières années. Ils 
ont aujourd’hui pour fonction centrale 

de pallier les limites de la coordination 
par le seul marché tout en respectant 
le cadre dessiné par le droit à la concur-
rence. De ce fait, un glissement s’opère 
d’une régulation publique du marché à 
la mobilisation d’outils privés.

 � 4.1. Des interprofessions 
fragilisées

Constituées à l’initiative de leurs 
membres, les organisations interpro-
fessionnelles sont des institutions de 
droit privé recevant une délégation de 
pouvoir de l’administration. Réunissant 
les différents maillons d’une filière, elles 
ont été reconnues en France vers 1970 
autour de compétences de média-
tion entre opérateurs, de production 
d’information économique, de repré-
sentation et de gestion des questions 
relatives à la qualité. Elles jouent ainsi 
un rôle majeur dans l’organisation des 
relations au sein des filières et parti-
cipent en particulier à la mise en place 
de contrats entre opérateurs et entre 
les éleveurs et les premiers acheteurs. 
Bien que de telles structures de gou-
vernance existent aux États-Unis ou 
au Canada, elles constituent une spé-
cificité française au sein de l’union 
européenne et ont été reconnues par 
Bruxelles seulement en 2013 (Cadilhon 
et Dedieu, 2011).

Les laboratoires interprofessionnels 
et l’interprofession laitière (CNIEL) ras-
semblent des représentants des fédé-
rations des producteurs de lait, des 
coopératives et des industries. Ils sont 
le lieu d’élaboration collective de la qua-
lité du lait. De 1997 à 2008, le CNIEL a 
également été le lieu de négociation du 
prix du lait. L’interprofession de la filière 
bétail et viande (INTERBEV) rassemble 
21 organisations nationales dont les dis-
tributeurs. Cette extension à la distribu-
tion s’est faite pour assurer une réaction 
coordonnée aux crises de l’ESB, notam-
ment via la création de deux marques 
collectives « Viande Bovine Française » 
et « Critères Qualité Contrôlés » (Sans 
et De Fontguyon, 1999). D’autres inter-
professions comptant un petit nombre 
d’acteurs sont structurées autour de la 
valorisation d’un produit, par exemple 
sous Signe d’Identification de la Qualité 
et de l’Origine (cf. sur le Comté l’article 
de Rigolot, 2016).

Il semble que ces instances interpro-
fessionnelles, hormis celles structurées 
autour d’AOP, peinent aujourd’hui à 
trouver des solutions collectives pour 
gérer les risques et garantir un partage 
équitable de la valeur dans un environ-
nement instable et globalisé (Allain et 
Chambolle, 2003 ; Trouvé et al., 2016). Le 
médiateur des relations commerciales 
agricoles, fonction créée en 2010 au 
sein du Ministère de l’Agriculture et de 
l’Agro-alimentaire peut ainsi être saisi 
pour régler les litiges liés aux relations 
contractuelles, ou simplement pour 
donner un avis, prenant ainsi partiel-
lement le relai des interprofessions. 
Quoiqu’il en soit, la complexité de la 
construction des marges à chaque 
maillon de la filière et l’évolution rapide 
de leur répartition entre opérateurs 
(Boyer et al., 2013) rendent complexes 
les négociations entre acteurs. Bien que 
le statut des différentes professions au 
sein des interprofessions, avec des orga-
nisations professionnelles représenta-
tives, leur garantisse théoriquement un 
poids égal dans les décisions, le fonc-
tionnement de ces instances traduit 
souvent le déséquilibre des rapports 
de force, en particulier entre la produc-
tion et les premiers acheteurs. Ainsi, se 
pose la question du renforcement en 
leur sein, du maillon « producteurs ». 
La structuration des relations entre pro-
ducteurs et premiers acheteurs, d’une 
part, et l’organisation des producteurs 
entre eux, d’autre part constituent des 
enjeux importants (Cadilhon et Dedieu, 
2011).

 � 4.2. Des contrats 
entre producteurs 
et collecteurs pour sécuriser 
les débouchés ?

Dans un marché libéralisé, les politiques 
européennes incitent à la contractua-
lisation entre les producteurs et leurs 
collecteurs et ce, dans les secteurs des 
viandes (Marty et  al., 2015) comme 
du lait (Berger et al., 2015). Ces outils 
sont vus comme un moyen de sécuri-
ser les débouchés des producteurs et 
de rééquilibrer les pouvoirs de négo-
ciation, notamment dans le cadre du 
démantèlement des outils de régula-
tion des marchés (cf. § 2). Néanmoins, si 
la contractualisation peut contribuer à 
gérer les risques « prix » et « demande » 
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ainsi que ceux induits par les proces-
sus de production, mais aussi inciter 
à la performance quantitative et qua-
litative (développement de standards 
de la qualité…), elle ne contribue à 
modifier l’équilibre des pouvoirs que si 
les producteurs s’organisent efficace-
ment entre eux (Veerman et al., 2016). 
L’efficacité d’un contrat dépend beau-
coup du contenu et des modalités de 
son établissement, de la structure du 
marché (Bouamra-Mechemache et al., 
2015), mais aussi de la spécificité du 
produit et du cadre institutionnel 
(Trouvé et al., 2016 ; Dervillé et al., 2016). 
La crise que connaît le secteur laitier 
depuis 2015 rend compte de l’incapa-
cité des seuls contrats à gérer les crises, 
à protéger les exploitations dans leur 
diversité (Berger et  al., 2015  ; Trouvé 
et al., 2016), et ce, d’autant plus lorsque 
les producteurs doivent négocier indi-
viduellement avec leurs acheteurs les 
conditions de commercialisation de leur 
produit (Berger et al., 2015 ; You, 2015). 
En parallèle, l’existence de marchés phy-
siques (visibles essentiellement dans 
le secteur des produits carnés) où se 
rencontrent fournisseurs et acheteurs 
et sur lesquels les gestionnaires de 
marché, encadrés par l’État, prennent 
en charge la publication de cotations 
(cf. le Réseau des nouvelles du marché, 
service de France AgriMer) introduit 
de la transparence dans des marchés 
de plus en plus libéralisés, condition 
importante pour le déroulement de 
transactions (Cinquegrana, 2008). Plus 
largement, l’accès à l’information et sa 
valorisation sont un enjeu pour les opé-
rateurs et engagent la  responsabilité de 
l’État.

 � 4.3. S’organiser entre 
éleveurs pour avoir plus 
de poids dans les échanges ?

L’organisation collective pour la com-
mercialisation (et la transformation) 
est une possibilité pour peser dans les 
négociations avec les opérateurs d’aval, 
en matière de volume et de prix et ainsi 
rééquilibrer le rapport de force au sein 
des filières.

Ainsi, les Organisations de Producteurs 
(OP) ont pour fonction de regrouper 
l’offre de production et de rééquilibrer 
ainsi les relations commerciales. Ces OP, 

qui peuvent avoir des statuts variés (coo-
pératives, associations, sociétés commer-
ciales), doivent être reconnues par l’État. 
Les OP commerciales collectent la pro-
duction de leurs adhérents et prennent 
en charge sa commercialisation. Les OP 
non-commerciales fournissent à leurs 
membres les moyens, humains, matériels 
ou techniques, pour assurer la commer-
cialisation de leur production. L’existence 
d’une OP conduit souvent les produc-
teurs à « parler prix », et la frontière avec 
une entente sur les prix, considérée par 
les autorités européennes comme une 
atteinte au droit de la concurrence, est 
toujours floue. Néanmoins, par exemple, 
dans la situation actuelle du secteur lai-
tier, le « Paquet Lait » de 2012 encourage 
la formation d’OP ou d’associations entre 
OP jusqu’à 33 % de la collecte nationale 
et donne aux producteurs la possibilité 
de négocier collectivement le prix du lait 
sans transfert de propriété. Le renforce-
ment du pouvoir de négociation des OP 
favorisant la transparence des informa-
tions, le respect des engagements, la 
définition du contenu et des modalités 
d’établissement des contrats, pour-
rait modifier sensiblement l’équilibre 
du marché au profit des producteurs 
(Berger et al., 2015 ; Trouvé et al., 2016).

La coopérative, quant à elle, en tant 
que structure collective de gestion de 
la collecte et, pour le secteur laitier, de 
transformation, joue un rôle central 
dans la sécurisation de l’accès au mar-
ché et la gestion des risques mais aussi 
dans le partage de la valeur ajoutée. Elle 
a également une utilité dans la maîtrise 
des ressources, logistiques mais aussi 
informationnelles et communication-
nelles. Mais elle présente des fragilités. 
Mainsant (2012) souligne la faiblesse 
des capitaux propres liés au fonctionne-
ment coopératif ainsi que le poids des 
compétences issues du militantisme 
syndical qui rend difficile la gestion 
commerciale et l’action en situation 
ultra-concurrentielle, en particulier le 
travail sur la compétitivité. De plus, la 
place des éleveurs dans les prises de 
décision au sein de coopératives gros-
sissantes (et de plus en plus intégrées 
dans des groupes) est en question. Ce 
processus n’est pas spécifique aux sec-
teurs carnés et laitiers et globalement, 
les relations adhérents-coopératives se 
distendent (Barraud-Didier et al., 2012) 

et se complexifient (Hansen et al., 2002 ; 
Cechin et al., 2013) Dans le secteur de 
la viande bovine où la concurrence 
entre coopératives et entreprises de 
droit privé a toujours été rude, et où 
la règle de l’apport total est difficile à 
faire respecter, les éleveurs finissent 
par se désengager de structures de 
grande taille, qui s’en trouvent fragili-
sées. Néanmoins, d’autres stratégies 
semblent possibles, comme celles por-
tées par des groupes coopératifs très 
ancrés régionalement (Arcadie Sud-
Ouest, Sicavyl…) (Mainsant, 2012). Dans 
le secteur laitier, le verrouillage de la col-
lecte par les acteurs historiques n’em-
pêche pas le développement d’autres 
modèles de fonctionnement, au statut 
privé, mais adoptant des valeurs coopé-
ratives de transparence et de solidarité 
(voir l’exemple de Biolait dans Chiron, 
2015).

Les stratégies des concurrents non 
coopératifs (Danone, Lactalis, Bigard…) 
incitent les coopératives à les imiter : 
intégration verticale, internationali-
sation, diversification, (Filippi et  al., 
2008). Ainsi des groupes coopéra-
tifs se constituent : union pour gérer 
des marques (Sodiaal), groupes pour 
assurer la transformation et dont la 
commercialisation est l’activité domi-
nante (Socopa), groupes polyvalents 
(Terrena). Les activités se complexi-
fient et la polyvalence se développe. 
La création de filiales de droit commer-
cial le plus souvent codétenues par les 
coopératives s’amplifie également. Ce 
mouvement interroge l’exercice du 
droit de propriété des agriculteurs 
adhérents (Galliano, 1995 ; Triboulet et 
Filippi., 2013). Dans le secteur laitier, les 
coopératives ont développé des filiales 
par produits, pouvant aujourd’hui être 
codétenues par plusieurs entreprises 
de statut différent. Dans le secteur de la 
viande ce processus a conduit à la pri-
vatisation complète de la transforma-
tion. En effet, si, dans les années 1970, 
une partie des acteurs de la collecte de 
bovins avaient fait le choix d’entrer au 
capital de structures industrielles telles 
que Socopa ou Arcadie, un démantè-
lement de ces outils coopératifs s’est 
opéré à partir de 1986, au profit de la 
montée en puissance de Bigard, com-
mercialisant près de 40 % des bovins 
abattus en France (Mainsant, 2012). 
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Aujourd’hui, dans les secteurs de la 
viande, les liens entre structures de col-
lecte et de transformation, s’appuient 
sur des relations de marché, éventuel-
lement sur des contrats, plus que sur 
des opérations de filialisation ou d’in-
tégration, à quelques exceptions près, 
par exemple l’Agneau Soleil et l’ancien 
groupe Dufour à Sisteron (Nozières 
et al., 2015).

D’autres formes de regroupement 
d’éleveurs peuvent exister pour la 
commercialisation de leurs produits, 
en particulier des formes associa-
tives, par exemple l’initiative autour 
de la marque « l’éleveur et l’oiseau » 
(Billaudeau et Thareau, 2010). Dans 
certains cas, de nouveaux acteurs 
s’engagent pour contribuer à structu-
rer une filière, tels que des collectivi-
tés territoriales (Capt et al., 2014). Plus 
globalement, ces différentes modalités 
de structuration des filières et en parti-
culier du lien entre les éleveurs et leurs 
premiers acheteurs, dépendent, entre 
autres, des besoins identifiés pour 
accompagner le développement de 
stratégies de segmentation de l’offre 
pour le consommateur.

5. La segmentation 
de l’offre pour 
le consommateur, 
l’affaire de tous les acteurs 
des filières ?

 � 5.1. Une segmentation 
de l’offre portée 
par les opérateurs de l’aval

Après une phase d’industrialisation 
des « process » dans les années 1950-
1960, et une période de diversification 
dans les années 1970-1980 (Rastoin, 
2000), depuis les années 1990 les 
industries de transformation des pro-
duits laitiers et carnés recentrent leurs 
activités et améliorent leurs « process » 
pour maîtriser la qualité. L’innovation 
est leur maître mot, en viande bovine 
(Sans, 2003) comme pour les pro-
duits laitiers (Henning et al., 2006), ce 
qui nécessite de s’engager dans des 
investissements immatériels (Coquart 
et Soufflet, 1989). Les opérateurs des 
filières portant une attention accrue 

aux attentes qualitatives des ménages 
(Grunert et Valli, 2001), un réel dyna-
misme est généré dans les champs de 
la recherche technologique, condui-
sant à proposer aux consommateurs 
un certain nombre de produits inno-
vants. Le champ du marketing se déve-
loppent largement (cf. par exemple 
Ares et Deliza, 2010). Le dynamisme 
en matière d’innovation et de marke-
ting dépend toutefois de la nature du 
produit, et en particulier de son niveau 
de différentiation du départ (Grunet et 
Valli, 2001), ce qui induit un contraste 
entre les produits carnés et laitiers 
(Soufflet, 1990). Ces innovations sont 
souvent « de bout de chaîne » créées 
à partir de matière première stan-
dard, coûteuse en compétences mais 
ne favorisant pas ou peu le retour de 
valeur en amont.

Portés par les distributeurs, les stra-
tégies de marques de distributeurs 
ou de filières sont souvent fondées 
sur le développement de relations 
contractuelles bilatérales avec des 
PME en charge de la transformation, 
ou tripartites avec un industriel et 
des éleveurs. Au-delà des attentes en 
termes de typicité de produits, ces 
marques ont permis aux distributeurs 
dans le secteur de la viande bovine de 
répondre aux préoccupations fortes de 
consommateurs en matière de sécurité 
sanitaire suite aux crises de l’ESB (De 
Fontguyon et  al., 2003). Néanmoins, 
avec ces outils, la grande distribution 
alimentaire dépasse aujourd’hui sa 
fonction traditionnelle, devenant pres-
criptrice des conditions de production 
(Burch et al., 2013) en participant à la 
définition des produits au niveau de 
la transformation comme de la pro-
duction agricole (Baritaux et Billion, 
2016). Ces démarches apportent une 
dimension relationnelle aux échanges 
et sont souvent mises en avant 
puisque, localement, elles peuvent 
permettre un rééquilibrage des rap-
ports de force et un meilleur partage 
de la valeur (Baritaux et Houdart, 2015). 
Néanmoins, les questions sur la nature 
réelle des relations avec les fournisseurs 
sont nombreuses, ces marques pouvant 
être vues également comme un moyen 
de faire des distributeurs de véritables 
« pilotes » des systèmes alimentaires 
(Bergès-Sennou et Caprice, 2003).

 � 5.2. Segmenter 
l’offre par des Signes 
d’Identification de la Qualité 
et de l’Origine (SIQO) 
pour structurer les filières 
et assurer une meilleure 
valorisation des produits 
pour les éleveurs

Le développement d’une demande 
de produits de qualité faisant référence 
à des attributs intangibles des produits, 
qui intègrent les modes de production, 
appuyée par la présence de politiques 
de développement de la qualité peut 
contribuer à la création de ressources 
spécifiques. La valeur de ces ressources 
est liée au processus productif qui les a 
fait naître, ce qui devrait favoriser le par-
tage équitable de la valeur créée entre 
les différents opérateurs de la filière.

Ces démarches de qualité ont souvent 
été construites à l’initiative des produc-
teurs généralement organisés entre eux, 
par exemple dans le cas du Pélardon 
(Boutonnet et al., 2005), ou de la viande 
de Maine Anjou (Noury et  al., 2005). 
Ces éleveurs souhaitaient accroître 
leur autonomie, sécuriser l’écoulement 
de leur production (Nozières, 2014  ; 
Dervillé et Allaire, 2014a) et faciliter la 
captation d’une plus grande part de la 
valeur. Ces démarches s’appuient sur 
la typicité des produits et la valorisa-
tion de savoir-faire locaux (AOP, IGP), 
soutenant ainsi le développement des 
territoires, comme par exemple dans le 
cas du Comté (Fumey et Bérion, 2010 ; 
Dervillé et Allaire, 2014a), et mobili-
sant comme une ressource, le territoire 
à travers l’action collective (Chabrat, 
2015). Certains certifient une qualité 
supérieure (Label Rouge), le choix de 
modes de production garantissant un 
respect de l’environnement (AB) ou une 
typicité des produits (AOP, IGP). Au sein 
de ces démarches, la diversité des sys-
tèmes d’élevage peut être vue comme 
un gage de capacité d’adaptation et 
une garantie de la typicité de certains 
produits (Perrot et al., 2005).

Cette segmentation a contribué à 
structurer verticalement les différentes 
filières et à orienter les stratégies des 
opérateurs. Ainsi de la forte mobilisa-
tion de la grande distribution sur le seg-
ment de l’Agriculture Biologique (AB), 
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comme celle de l’enseigne Auchan, ini-
tiée par un accord conclu avec la FNAB 
pour la viande bovine dès 1996. De 
même, l’enseigne Carrefour, après avoir 
développé une gamme Bio, déploie 
depuis 2016, une enseigne « Carrefour 
Bio » pour les centres villes. Ces diffé-
rentes actions soutiennent en retour le 
développement des élevages en AB, ce 
qui illustre à nouveau l’influence de la 
grande distribution sur les modes de 
production.

En France, l’offre totale de produits 
laitiers sous SIQO augmente de 161 à 
241 milliers de tonnes entre 1991 et 
2013 (Agreste, 2015), les fromages AOP 
représentant 10 % du lait français pro-
duit (mais 15 % de la consommation 
de fromages en volume et 25 % en 
valeur) et l’AB moins de 3 % de la col-
lecte, mais 10 % du lait liquide condi-
tionné. Aujourd’hui, dans le secteur des 
viandes, hormis pour celles de volailles, 
les volumes commercialisés sous SIQO 
restent faibles : environ 30 000 t pour les 
viandes bovines, 10 000 t pour la viande 
ovine et 47 000 t pour la viande porcine 
en 2014 et progressent peu (Agreste, 
2016). Cependant, un dynamisme par-
ticulier aux viandes issues de l’AB est à 
noter sur la dernière décennie.

L’existence d’une segmentation 
se révèle également très utile pour 
conquérir des marchés autres que 
locaux comme c’est le cas du Pélardon 
(Benkahla et al., 2005). Mais les risques 
existent, tel que celui de réappro-
priation par des acteurs globaux, en 
particulier si le terroir et les caracté-
ristiques du produit ne sont pas assez 
précisément décrits dans les cahiers des 
charges et si l’organisation collective et 
le rôle de l’État ne sont pas bien définis 
(Barjolle et Sylvander, 2003  ; Bowen, 
2010). L’association entre ces logiques 
d’aval et la valorisation des produits 
sous SIQO peut occasionner des ten-
sions (Filippi et Triboulet, 2006) : exclu-
sion de producteurs locaux, désaccord 
sur la nature et la gestion des ressources 
utiles, injonction à produire toute l’an-
née occasionnant un risque de perte de 
spécificité (Aubron et al., 2014). Chaque 
démarche diffère par le niveau d’impli-
cation des différents types d’opéra-
teurs, qui varie également au cours du 
temps, donnant lieu à des compromis 

souvent instables (Filippi et Triboulet, 
2006). Cette grande diversité de formes 
organisationnelles et institutionnelles 
conduit à des plus-values très diffé-
rentes selon les cas (Jeanneaux et al., 
2011 ; Dervillé et Allaire, 2014a). De plus, 
ces SIQO se trouvent fragilisés par le fait 
que certaines marques de distributeurs 
et marques de filières s’appuient sur ces 
notions de typicité et de terroir. C’en 
est ainsi de l’enseigne Carrefour et de 
sa marque « Reflets de France » (Beylier 
et al., 2012) ou des grandes enseignes 
qui mobilisent des arguments similaires 
à ceux des SIQO comme la réduction 
des intrants (filières sans antibiotiques 
de l’enseigne Carrefour…) ou le respect 
de l’environnement. Enfin, la multipli-
cité des signes (SIQO, marques commer-
ciales, collective…) brouille plus qu’elle 
n’éclaire le consommateur (Tavoularis 
et al., 2007) et entraîne la dormance de 
certaines démarches.

 � 5.3. Segmenter l’offre 
par les circuits courts (CC) 
pour redonner du poids 
à la relation consommateur-
producteur

Pour les produits laitiers, la transfor-
mation à la ferme et la vente directe 
sont des pratiques anciennes. Ainsi en 
1958, moins de la moitié du lait était 
livré à l’industrie (Boichard, 1972). Pour 
la viande bovine, elles apparaissent, 
dans les années 1990 au moment où 
certains éleveurs de moyenne mon-
tagne choisissent de créer des bouche-
ries de producteurs et de vendre leur 
viande en caissette pour faire face à 
des ventes irrégulières et à des baisses 
de prix (Michaud, 2015). Depuis, la 

vente directe n’a cessé de croître sous 
l’effet des évolutions de la consomma-
tion (cf.  § 1) et de l’organisation des 
 opérateurs des filières (cf. § 3). 

Si aujourd’hui, 21 % des exploitants 
français vendent en CC (avec au plus un 
intermédiaire entre le producteur et le 
consommateur) (Agreste, 2012), dans 
les secteurs d’élevage, cette propor-
tion n’est atteinte que pour les caprins 
et ovins viande (tableau 3), révélant une 
place limitée de ces circuits. La part du 
chiffre d’affaires total provenant de 
la vente en CC varie beaucoup d’une 
exploitation à une autre, donnant à 
ce type de circuit un statut inégal, de 
débouché exclusif à mode de mise en 
marché anecdotique. Néanmoins, les 
producteurs laitiers qui vendent en CC 
en tirent l’essentiel du chiffre d’affaire 
de l’atelier lait (sauf en bovins lait où 
la variabilité est grande). C’est encore 
54 % du chiffre d’affaire de l’atelier pour 
les éleveurs ovins viande qui pratiquent 
les CC mais seulement 37 % pour les 
ateliers bovins viande (données Agreste 
RA 2010 – traitement Idele). Pour les 
éleveurs, les raisons du choix des CC 
sont souvent multiples, la recherche de 
plus-value économique restant la moti-
vation première et quasi–unanime. Le 
souhait d’une meilleure reconnaissance 
du travail et le goût pour la relation avec 
les clients interviennent également 
(Chiffoleau et al., 2013).

Pour les laits, le choix des CC néces-
site la prise en charge par l’éleveur de 
l’essentiel du processus de transforma-
tion pour les volumes concernés. Les 
bovins et ovins viande passent obliga-
toirement par un abattoir prestataire. 

Tableau 3. Part des exploitations agricoles commercialisant en circuits courts, 
dont vente directe (données Agreste RA 2010 – traitement Idele)

Type d’exploitations agricoles
(sans double compte)

Bovins 
viande

Ovins 
viande

Ovins 
lait

Bovins 
lait Caprins

Nombre d’exploitations 87 292 11 852 4 879 75 636 6 894

% avec vente directe 
ou circuits courts 
pour produits laitiers

NS NS 16,0 4,7 42,6

% avec vente directe 
ou circuits courts 
pour produits viande

10,5 20,4 9,6 4,7 12,2
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Dans près de 60 % des cas, la découpe 
des carcasses est effectuée par un pres-
tataire de services (Etchevarria, 2013), 
éventuellement payé « à la tâche » par 
l’éleveur et travaillant dans un atelier 
de découpe individuel ou collectif. 
Cette découpe peut aussi être effec-
tuée par l’éleveur lui-même ou par le 
distributeur. Aux coûts de prestations 
s’ajoutent des coûts et des temps de 
transport, parfois importants du fait 
du maillage territorial déséquilibré des 
outils d’abattage.

La distribution en CC peut se faire 
selon plusieurs modalités. En produc-
tion fromagère caprine, la vente sur les 
marchés est le mode dominant dans 
39 % des cas (données Agreste RA 
2010 – traitement Idele), suivie de près 
par la vente à la ferme (37 %). Les éle-
veurs caprins ont aussi souvent recours 
à un intermédiaire, en particulier les 
plus gros élevages. Cinquante-quatre 
pour cent des chèvres sont situées 
dans un élevage qui utilise un inter-
médiaire (crémier ou détaillant 35 %, 
grande et moyenne surface 19 %, res-
tauration y compris collective 14 %). 
En 2010, le poids des magasins de pro-
ducteurs (4 %) et AMAP (Associations 
pour le maintien d’une agriculture 
paysanne) (1 %) apparaissait globale-
ment très faibles. La diversité régio-
nale de ces circuits de distribution est 
forte : les magasins de producteurs 
sont surtout présents en Rhône-Alpes 
et Languedoc-Roussillon, alors qu’en 
région lyonnaise les marchés s’im-
posent comme mode de commercia-
lisation dominant (60 % environ). En 
élevage bovin et ovin, laitiers et allai-
tants, la vente directe en ferme arrive 
en tête des modes de distribution. En 
viande bovine, 28 % des 85 exploita-
tions enquêtées par Etchevarria (2013) 
n’utilisent qu’une forme de circuits 
(vente directe à la ferme ou par livrai-
son), qui, pour les autres est associé 
à plusieurs formes de vente directe 
(marchés, boutique…). Les grandes 
exploitations peuvent elles-aussi avoir 
recours à la transformation et à la vente 
directe, mobilisant une main-d’œuvre 
importante par rapport à la moyenne 
des exploitations. Ainsi, en 2010, 185 
exploitations laitières, comparables 
à des structures artisanales, transfor-
maient du lait en employant plus de 

6 UTA : 103 vaches laitières et 9,5 UTA 
en bovins ou 301 chèvres et 8,3 UTA 
en caprins (données Agreste RA 2010 
– traitement Idele)

Peu de données existent sur la vente 
en CC de produits sous SIQO. La carte 
de la figure 1 localisant 6 247 exploi-
tations transformant du lait à la ferme 
en 2010 illustre l’existence de bassins 
traditionnels de transformation à la 
ferme, souvent dans le cadre d’une 
AOP et souvent en montagne. Le mail-
lage régulier du reste du territoire doit 
beaucoup à des opportunités locales 
rapidement saturées occasionnant une 
concurrence entre producteurs. 22 % 
de ces transformateurs de lait à la ferme 
sont en AOP, 11 % en AB (rarement les 
deux). Le recours à ces SIQO est 3 à 4 fois 
plus important que pour les non trans-
formateurs, suggérant une synergie 
entre labels de qualité et circuit court 
(Dervillé et Wallet, 2014).

Le développement des CC impacte 
l’organisation globale des filières, et 
ce, d’autant plus dans les secteurs 
où l’offre est rare. Ainsi, dans le cas 
de la viande ovine, vendre en direct 

peut positionner les éleveurs comme 
concurrents des bouchers de détail, 
alors potentiellement fragilisés. Ceci 
peut aussi apparaître comme un 
risque pour des OP qui, par ricochet, 
proposent parfois aux éleveurs une 
prestation de service pour la transfor-
mation. De fait, les hybridations des CC 
avec les circuits longs se développent 
dans l’ensemble des secteurs (voir 
pour le lait, Chazoule et al., 2015) don-
nant lieu à la création de filières à taille 
humaine, où la gouvernance collective 
et la valorisation des métiers tiennent 
une place importante.

Si l’attention des consommateurs 
aux modes de production des produits 
qu’ils achètent ainsi qu’à une plus juste 
rémunération des producteurs s’ex-
prime, entre autre, par leur intérêt pour 
les circuits courts, elle est, plus récem-
ment, support de la structuration de la 
segmentation de l’offre proposée par les 
distributeurs. C’est ainsi que sont nées 
récemment des initiatives structurées 
autour de marques, en particulier pour le 
lait liquide, comme « C’est qui le patron » 
ou « Fair France » ou des démarches 
comme celle « des Alliances Locales » 

Figure 1. Localisation des exploitations transformant du lait à la ferme en 2010. 
Source : Agreste recensement agricole 2010 – traitement Institut de l’élevage

 

Exploitations caprines (42 %)               Exploitations bovines (lait) (39 %) 
Exploitations ovines (lait) (11 %)           Autres exploitations (activité lait marginale) (8 %)  
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portées par Leclerc qui revendique 
10 500 partenariats entre  producteurs 
et magasins locaux. Dans ces deux cas, 
le rapprochement du consommateur et 
du producteur mobilise les canaux de 
distribution conventionnels (grandes 
entreprises de transformation et grande 
distribution). Comme pour les SIQO, le 
potentiel de valorisation varie d’une 
démarche à l’autre, entre la stabilisation 
d’un prix rémunérateur et une simple 
prime.

Dans ce raccourcissement des circuits 
(par omission des opérateurs de trans-
formation et de distribution), c’est non 
seulement le prix payé au producteur 
qui est en jeu, mais aussi la valorisation 
du caractère local de la production. 
Pour ces démarches de différenciation 
de l’offre, par la certification des pro-
duits ou par la production en circuit 
plus courts, l’ancrage territorial des pro-
ductions apparait comme un élément 
clef (Napoléone et al., 2015), la commu-
nication et la confiance jouent un rôle 
essentiel dans la commercialisation des 
produits (Baritaux et Houdart, 2015). 
Plus largement, les innovations institu-
tionnelles (cahier des charges, dispositif 
de gestion de l’offre, clé de répartition 
de la valeur…) favorisant l’alignement 
dynamique des intérêts individuels 
dans un but commun conditionnent 
le succès de ces démarches (Dervillé et 
Allaire, 2014b). L’appropriation par la 
grande distribution des valeurs asso-
ciées à ces systèmes, processus émer-
gents, réinterroge à nouveau la capacité 
des éleveurs à innover sur le plan tech-
nique, organisationnel et institutionnel 
pour rester maîtres de ces stratégies de 
segmentation.

Conclusion

Dans un marché libéralisé, les filières 
viande ovine et bovine, lait de vache, 
de brebis et de chèvre se transforment, 
entrainant une modification des rap-
ports de force entre les opérateurs des 
différents maillons. Le pilotage des 

filières s’est, depuis plusieurs années, 
déplacé vers l’aval. Le partage de la 
valeur et la rémunération des produc-
teurs sont en question. Les stratégies 
de segmentation de l’offre, parfois 
hybridées entre elles, et depuis peu, à 
l’initiative, pour certaines, des consom-
mateurs, de plus en plus sensibles à 
ces questions, pourraient constituer, 
dans certaines conditions, des leviers 
pour les producteurs dans la négocia-
tion avec les opérateurs de l’aval. Elles 
peuvent aller de pair avec la structura-
tion d’organisations collectives qui les 
renforcent.

L’ensemble de ces mutations incitent 
à la transformation des activités d’éle-
vage. En effet, la performance écono-
mique des systèmes d’élevage résulte 
certes des choix techniques des éle-
veurs, mais aussi de leur capacité à 
faire face à la concurrence horizontale, 
à la pression concurrentielle exercée 
par les clients et les fournisseurs, à 
celle venant des produits substituts, 
ainsi qu’à gérer les modifications de 
l’environnement (Porter, 1999). La via-
bilité des élevages, et en particulier les 
modalités d’élaboration des revenus et 
de la gestion de la trésorerie, est donc 
liée aux conditions d’accès aux mar-
chés, que nous venons d’analyser. Ceci 
induit pour les éleveurs la nécessité 
d’une certaine réappropriation de la 
commercialisation comme fonction de 
leurs systèmes d’élevage. Réfléchir aux 
choix de type de produits, de circuits et 
finalement de couples produits-ache-
teurs, présente des avantages, des 
écueils, crée des opportunités et 
génère des contraintes spécifiques 
(Nozières, 2014). Au côté de straté-
gies d’éleveurs où une seule forme de 
valorisation est recherchée, d’autres 
existent, s’appuyant sur une diversité 
de couples produit-acheteur issue d’un 
même élevage. Ces choix en matière 
de commercialisation nécessitent des 
évolutions dans le métier d’éleveur et 
en particulier lorsque celui-ci fait le 
choix principalement du CC puisqu’il 
doit posséder d’autres compétences 
commerciales voire managériales, mais 

aussi techniques. Enfin, les choix de 
produits et de circuits peuvent néces-
siter l’adoption d’un cahier des charges 
qui, même s’il ne transforme pas les 
pratiques lors de leur conception (voir 
l’exemple des labels rouges en viande 
bovine, Roche et al., 2000), les fixent. 
En réalité, les liens entre choix de com-
mercialisation et organisation des éle-
vages sont assez complexes générant 
souplesses et rigidités (Nozières, 2014). 
Néanmoins, comme le mouvement de 
fond de l’élevage français (agrandisse-
ment des structures, spécialisation et 
concentration territoriale, intensifica-
tion) demeure, ceci interroge la coexis-
tence des systèmes productifs.

Toutefois, plusieurs questions 
demeurent : les alternatives aux filières 
dominantes peuvent elle connaître un 
réel essor (et à quelles conditions ?) ou 
resteront-elles des niches ? La montée 
en puissance des enjeux environne-
mentaux constitue-t-elle une oppor-
tunité ? Quelles sont les capacités des 
éleveurs à innover sur le plan tech-
nique et organisationnel pour inté-
grer de nouvelles démarches et/ou 
favoriser leur diffusion ? Comment le 
développement de l’économie colla-
borative associée à une numérisation 
des relations « rapprochant » consom-
mateurs et producteurs transforme les 
filières ? Enfin, pour être opérants et 
favoriser le passage « de l’assiette aux 
champs », les outils de mutualisation 
et de création de ressources que nous 
avons analysés, nécessitent d’être sou-
tenus et encadrés par des dispositifs 
institutionnels tenant compte de la 
spécificité et de la diversité des terri-
toires et des filières. Ceci réinterroge 
les choix de politiques publiques aux 
échelles locales, nationales et euro-
péennes pour accompagner la coexis-
tence et l’évolution d’une diversité de 
systèmes productifs faisant vivre une 
diversité de territoires, mais aussi la 
détermination des consommateurs 
et des citoyens à assumer ces voies 
de développement ainsi que, récipro-
quement, la capacité des éleveurs à 
s’organiser en ce sens.
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Résumé
Cette synthèse propose une analyse des grandes transformations des filières de produits carnés et laitiers pour comprendre quelle y est la 
place des éleveurs. Elle s’appuie sur une recherche bibliographique ainsi que sur des cas d’études concernant les transformations de ces 
filières. Dans un premier temps, nous dégageons les principaux mouvements en matière de demande des produits laitiers et carnés. Dans un 
second temps, nous examinons les recompositions très fortes au sein des filières sous l’effet de la libéralisation des marchés : concentration, 
contractualisation. Puis, le troisième temps analyse la place des éleveurs dans ces transformations, en particulier dans la structuration des 
filières et la segmentation de l’offre à destination des consommateurs.

Abstract
Transformations of the French meat and dairy product sectors: the role of breeders
This synthesis provides an analysis of the major transformations of the meat and dairy product sectors to understand the role of breeders. It 
refers to a literature review and to some case studies on transformations in the bovine and ovine meat sectors and bovine, ovine and caprine 
milk sectors. First, we present the main movements regarding the demand of dairy and meat-based products. Secondly, we examine the very 
strong reorganizations of these value chains under the influence of the markets’ liberalization: concentration, contractualization. Then, the third 
step analyzes the place of the breeders in these transformations, in particular in the structuring of the value chains and what is their role in the 
segmentation of the offer to consumers.
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